
Nkurunziza s'arc-boute sur une interprétation très personnelle de la Constitution

  Le Vif/l'express, 26/05/15    Burundi : Les mauvais calculs du prÃ©sident Nkurunziza  Au Burundi, le  coup de force
militaire n'a pas empÃªchÃ© le coup de force institutionnel. Le  prÃ©sident Nkurunziza a retrouvÃ© son fauteuil prÃ©sidentiel. Et
maintient sa  candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat, qui attise toutes les craintes. Parti Ã  Dar  es-Salaam, en Tanzanie, pour
un sommet consacrÃ© Ã  la crise dans son pays, le  chef de l'Etat burundais a failli ne jamais retrouver son palais de
Bujumbura.[Photo : Des  forces de sÃ©curitÃ© protÃ¨gent le prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza, qui  tenait un meeting
dans le nord du pays, le 23 mai] 
 Le 13 mai, dans  une dÃ©claration sur la radio privÃ©e Isanganiro, le gÃ©nÃ©ral Godefroid Niyombare  annonÃ§ait la
destitution du prÃ©sident Nkurunziza, un Hutu, qui venait de poser  sa candidature pour un troisiÃ¨me mandat de cinq ans,
alors que la Constitution  ne lui en autorise que deux. C'Ã©tait sans compter l'improvisation des  putschistes. Non
seulement ils n'ont pas rÃ©ussi Ã  rallier l'ensemble des forces  de sÃ©curitÃ© ni Ã  prendre possession de la RTNB (radio
tÃ©lÃ©vision nationale),  mais la fermeture de l'aÃ©roport n'a pas empÃªchÃ© Nkurunziza de revenir en  hÃ©licoptÃ¨re dans son
fief de Ngozi d'oÃ¹ un convoi l'a acheminÃ© vers la capitale.  Le flottement aura durÃ© moins de 48 heures.  Ancien 
compagnon d'armes du prÃ©sident du temps de la rÃ©bellion, Godefroid Niyombare  (aujourd'hui en fuite) avait Ã©tÃ© destituÃ©
en fÃ©vrier dernier, aprÃ¨s lui avoir  dÃ©conseillÃ© de briguer un troisiÃ¨me mandat lors des Ã©lections prÃ©vues le 26 juin 
prochain. Le prÃ©sident n'a rien voulu entendre. Il s'arc-boute sur une  interprÃ©tation trÃ¨s personnelle de la Constitution,
prÃ©tendant que son premier  mandat de 2005 Ã  2010 "ne compte pas" car obtenu au suffrage indirect et non par  les
urnes. Dans un arrÃªt rendu le 4 mai, la Cour constitutionnelle a validÃ©  cette candidature, ce qui a mis de l'huile sur le
feu. Les menaces ont forcÃ© les  rÃ©fractaires : au dÃ©part, quatre juges sur sept Ã©taient opposÃ©s Ã  une  prolongation du
mandat, contraire selon eux Ã  l'esprit et Ã  la lettre de  l'accord d'Arusha, ce socle de la paix au Burundi signÃ© en 2000
sous l'Ã©gide de  Nelson Mandela. Le vice-prÃ©sident de la Cour a prÃ©fÃ©rÃ© fuir au Rwanda.  "Aucun  argument" ne justifie
un troisiÃ¨me mandat, conclut le professeur Stef  Vandeginste (UniversitÃ© d'Anvers) dans une Ã©tude de vingt pages oÃ¹ il
examine le  raisonnement de la Cour sous toutes ses coutures. Les juges ont en effet jouÃ©  sur l'apparente ambiguÃ¯tÃ©
entre les articles 96 ("Le PrÃ©sident de la RÃ©publique  est Ã©lu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans
renouvelable une  fois") et 302 ("A titre exceptionnel, le premier PrÃ©sident de la RÃ©publique de  la pÃ©riode post-transition
est Ã©lu par l'AssemblÃ©e nationale et le SÃ©nat Ã©lus  rÃ©unis en CongrÃ¨s, Ã  la majoritÃ© des deux tiers des membres") de la
Constitution  de 2005. Mais, dans le mÃªme temps, la Cour souligne que celui qui violerait les  grands principes de
l'accord d'Arusha se placerait en marge de la Constitution.  Or, l'accord d'Arusha stipule clairement que "nul ne peut
exercer plus de deux  mandats prÃ©sidentiels".  Pour l'heure,  les manifestations rÃ©currentes contre la candidature de
Nkurunziza n'ont  entraÃ®nÃ© qu'un nombre limitÃ© de victimes. Mais les arrestations et disparitions  se poursuivent. La
destruction physique des radios indÃ©pendantes et le ciblage  de leurs journalistes sapent une des conditions essentielles
pour la tenue  d'Ã©lections libres. "La peur a gagnÃ© tous les esprits, surtout qu'il n'est plus  possible de fuir le pays Ã  cause
de la pÃ©nurie de transports en commun", raconte  JÃ©rÃ´me Bigirimana, un journaliste burundais Ã©tabli en Belgique, en
contact avec  sa famille sur place. Une peur d'autant plus prÃ©sente que l'histoire rÃ©cente du  pays est jalonnÃ©e de
massacres ethniques Ã  rÃ©pÃ©tition, qui ont fait plus de 200  000 morts entre 1993 et 2006.  Le premier  discours d'"aprÃ¨s-
coup" du trÃ¨s religieux prÃ©sident est loin d'avoir apaisÃ© les  esprits. Il a ainsi mis dans le mÃªme sac les manifestants et
les putschistes :  "Un discours de fermeture", juge le journaliste, qui Ã©pingle au passage le bilan  "dÃ©sastreux" de
l'homme fort du Burundi : "En dix ans de pouvoir, il n'est pas  parvenu Ã  sortir le Burundi des orniÃ¨res de la pauvretÃ© et
de la corruption." Le  pays est aussi le premier bÃ©nÃ©ficiaire de la coopÃ©ration belge au dÃ©veloppement,  aprÃ¨s la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo.  Le  spectre de l'ethnisme  Si rien ne  change, l'opposition risque de se durcir, Ã 
laquelle rÃ©pondra une rÃ©pression  accrue. Avec en prime le retour des dÃ©mons ethniques, si faciles Ã  convoquer  dans la
rÃ©gion des Grands Lacs. Certes, le putschiste Niyombare est Hutu comme  celui qu'il voulait renverser, le conflit est
d'abord politique et les 100 000  Burundais qui ont quittÃ© leur pays appartiennent aux deux ethnies. Aujourd'hui,  un
Ã©quilibre entre Hutu et Tutsi se retrouve autant Ã  l'AssemblÃ©e nationale  (60-40) et au SÃ©nat (paritaire) que dans l'armÃ©e,
naguÃ¨re tutsi, et qui a dÃ»  intÃ©grer des soldats issus des anciens mouvements rebelles hutu. "Il n'empÃªche  que les
Tutsi ont Ã©tÃ© les premiers Ã  franchir la frontiÃ¨re du Rwanda et ils  semblent avoir Ã©tÃ© plus particuliÃ¨rement visÃ©s par les
Imbonerakure (NDLR :  milices hutu proches de la mouvance prÃ©sidentielle) qu'ils associent aux  Interahamwe (NDLR :
qui ont perpÃ©trÃ© le gÃ©nocide au Rwanda), estime Thierry  Vircoulon, de l'International Crisis Group. La hantise du
gÃ©nocide reste trÃ¨s  ancrÃ©e pour la communautÃ© tutsi."  L'autre danger  est la propagation rÃ©gionale. Le Rwanda
pourrait Ãªtre tentÃ© d'intervenir au  Burundi, comme il l'a fait au Congo, si les Tutsi venaient Ã  y Ãªtre menacÃ©s.  "Kigali a
publiquement exprimÃ© son inquiÃ©tude Ã  l'idÃ©e d'une coalition entre les  FDLR (NDLR : milices hutu rwandaises actives au
Congo) et les Imbonerakure sur  son flanc sud, pointe Thierry Vircoulon. La relation entre les deux prÃ©sidents  s'est
distendue jusqu'Ã  devenir inexistante. Le Rwanda a pris une position trÃ¨s  claire contre le troisiÃ¨me mandat". Paradoxal
: le prÃ©sident rwandais Paul  Kagame serait lui-mÃªme tentÃ© de dÃ©passer la limite des deux mandats en 2017.  "Mais si
cela arrive au Rwanda, ce sera Ã  la demande du peuple, rÃ©torque un  fidÃ¨le du rÃ©gime rwandais, et cela ne souffrira
d'aucune contestation." Et pour  cause : toute voix dissidente est Ã©touffÃ©e Ã  Kigali. Dans le classement de  Reporters
sans frontiÃ¨res sur la libertÃ© de la presse, le Burundi, malgrÃ© la  rÃ©pression des derniÃ¨res annÃ©es, continue d'obtenir un
meilleur score que le  Rwanda.  Nul doute que  le cas burundais sera scrutÃ© attentivement en Afrique. Confirmera-t-il
l'exemple  du Burkina Faso, oÃ¹ Blaise CompaorÃ© n'a pas rÃ©ussi l'an passÃ© son pari de forcer  un nouveau mandat et a
dÃ» fuir le pays comme un voleur ? Depuis 1990, onze  dirigeants d'Afrique subsaharienne ont cherchÃ© Ã  contourner la
limitation du  nombre de mandats, mais seuls sept ont rÃ©ussi. Jouer avec la Constitution n'est  donc pas sans risques.
On est encore loin de l'exemple du Nigeria, oÃ¹, la  semaine derniÃ¨re, les anciens chefs d'Etat du pays sont allÃ©s saluer
le  prÃ©sident Ã©lu Muhammadu Buhari avant de se rendre chez son prÃ©dÃ©cesseur Goodluck  Jonathan et le remercier pour
"son esprit dÃ©mocratique et patriotique". Au  Burundi, c'est la dÃ©marche inverse : les quatre anciens prÃ©sidents encore
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en  vie, deux Hutu et deux Tutsi, ont Ã©crit aux leaders de la rÃ©gion pour qu'ils  forcent Nkurunziza Ã  cÃ©der le pouvoir.  
FranÃ§ois Janne d'OthÃ©e 
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